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2.2. 

Titre I PREAMBULE ET LEXIQUE 
LEXIQUE 

(p 18 et 
19) 

Correction REFECTION : la réfection consiste à réparer un 
bâtiment existant en conservant au final son aspect 
extérieur. Elle ne doit pas entrainer la création de 
logement supplémentaire, ni de changement de 
destination. 
 

REHABILITATION : la réhabilitation consiste à 
améliorer un bâtiment existant en conservant sa 
destination. Elle vise à garder le caractère 
architectural et l’aspect extérieur du bâtiment et à 
améliorer le confort intérieur. Elle ne doit pas 
entrainer la création de logement supplémentaire, ni 
de changement de destination. 
 

REFECTION : la réfection consiste à réparer un 
bâtiment existant en conservant au final son aspect 
extérieur. Elle ne doit pas entrainer la création de 
logement supplémentaire, ni de changement de 
destination. 
 

REHABILITATION : la réhabilitation consiste à 
améliorer un bâtiment existant en conservant sa 
destination. Elle vise à garder le caractère 
architectural et l’aspect extérieur du bâtiment et à 
améliorer le confort intérieur. Elle ne doit pas 
entrainer la création de logement supplémentaire, ni 
de changement de destination. 

Le lexique a pour objet de 
préciser certains termes 
utilisés dans le règlement 
écrit. Il doit ainsi se limiter 
aux définitions sans 
apporter de conditions 
particulières d’application 
règlementaire 

Titre II DISPOSITIONS GENERALES APPLICABLES A TOUTES LES ZONES 
CHAPITRE 2. DISPOSITIONS RÈGLEMENTAIRES LIÉES À DES REPRÉSENTATIONS GRAPHIQUES SPÉCIFIQUES SUR LE PLAN DE ZONAGE 

Art. 2 

(p 27) 

Rectification 
erreur matérielle 

2.1. Haies, arbres, alignement d’arbres et 
boisements à protéger 
Les constructions et clôtures nécessitant une 
fondation ne doivent pas porter atteinte à la 
pérennité de l’arbre, de l’alignement d’arbres ou 
d’arbres présents dans les haies. Ces fondations sont 
interdites à une distance minimale de 5 m par 

2.1. Haies, arbres, alignement d’arbres et 
boisements à protéger 
Les constructions et clôtures nécessitant une 
fondation ne doivent pas porter atteinte à la 
pérennité de l’arbre, de l’alignement d’arbres ou 
d’arbres présents dans les haies. Ces fondations sont 
interdites à une distance minimale de 5 m par 

 



 

rapport aux arbres existants dans les secteurs 
identifiés au titre de l’article L. 153-23. 

rapport aux arbres existants dans les secteurs 
identifiés au titre de l’article L. 151-23. 

Titre II DISPOSITIONS GENERALES APPLICABLES A TOUTES LES ZONES 

CHAPITRE 4. OBLIGATIONS EN MATIÈRE DE RÉALISATION D’AIRES DE STATIONNEMENT DES VÉHICULES ET DES VÉLOS DANS LES ZONES U et AU 
Art. 2 
(p 35) 

Correction et 
complément 

CHAPITRE4 : OBLIGATIONS EN MATIÈRE DE 
RÉALISATION D’AIRES DE STATIONNEMENT DES 
VÉHICULES ET DES VÉLOS DANS LES ZONES U et AU 
2.2. Règles quantitatives 
Logement et hébergement 
Dans les zones U et 1AUh 

- 2 places par logement créé en cas de 
construction neuve 

- 1 place par logement en cas de division de 
logement existant 

- 1 place par logement en cas de changement 
de destination 

- Dans le cadre d’opération d’ensemble de 
logements aboutissant à la création de plus 
de 4 logements, il est exigé une place 
supplémentaire mutualisée par tranche 
engagée de 4 logements. 

 

CHAPITRE4 : OBLIGATIONS EN MATIÈRE DE 
RÉALISATION D’AIRES DE STATIONNEMENT DES 
VÉHICULES ET DES VÉLOS DANS LES ZONES U et AU 
2.2. Règles quantitatives 
Logement et hébergement 
Dans les zones U et 1AUh 

- 2 places par logement créé en cas de 
construction neuve 

- 1 place par logement supplémentaire en cas 
de division de logement existant 

- 1 place par logement en cas de changement 
de destination 

- Dans le cadre d’opération d’ensemble de 
logements aboutissant à la création de plus 
de 4 logements, il est exigé une place 
supplémentaire mutualisée par tranche 
engagée de 4 logements. 

 

Correction du titre du 
chapitre en raison de son 
application à l’ensemble 
des zones et non 
uniquement aux zones U 
et AU (cas des 
changements de 
destination). 
Précision de la règle 
relative aux aires de 
stationnement en cas de 
division de logement 
existant en zones U et 
1AUh 

Titre II DISPOSITIONS GENERALES APPLICABLES A TOUTES LES ZONES 
CHAPITRE5 : DISPOSITIONS SPECIFIQUES AU DOMAINE AUTOROUTIER ET ROUTIER DEPARTEMENTAL 

Art. 3 

(p 37) 

Rectification 
erreur matérielle 

3. Implantation des constructions par rapport aux 
voies départementales 
En dehors des secteurs situés en agglomération, les 
nouvelles constructions, sauf exceptions présentées 
ci-dessous, devront respecter une marge de recul de: 

- Le long de la RD 137 : 75 mètres minimum 
par rapport à l’axe de la voie ; 

- Le long de la RD 949b (Uxa et 1AUxa) : 
20 mètres minimum par rapport à 
l’alignement de la voie ; 

- Le long des RD 949b, 960b : 25 mètres 
minimum par rapport à l’alignement de la 
voie ; 

3. Implantation des constructions par rapport aux 
voies départementales 
En dehors des secteurs situés en agglomération, les 
nouvelles constructions, sauf exceptions présentées 
ci-dessous, devront respecter une marge de recul de: 

- Le long de la RD 137 : 75 mètres minimum 
par rapport à l’axe de la voie ; 

- Le long de la RD 949b (Uxa et 1AUxa) : 
20 mètres minimum par rapport à l’axe de 
la voie ; 

- Le long des RD 949b, 960b : 25 mètres 
minimum par rapport à l’axe de la voie ; 

- Le long des autres RD : 15 mètres minimum 
par rapport à l’alignement de la voie. 

Correction de la règle de 
recul vis-à-vis des voies 
départementales en 
cohérence avec les 
dispositions applicables au 
secteur Ux 

 



 

- Le long des autres RD : 15 mètres minimum 
par rapport à l’alignement de la voie. 
 

 

Titre II DISPOSITIONS GENERALES APPLICABLES A TOUTES LES ZONES 
CHAPITRE7 : DISPOSITIONS RELATIVES A LA CONSTRUCTION DE PLUSIEURS BATIMENTS SUR UN OU DES TERRAIN(S) DEVANT FAIRE L’OBJET D’UNE DIVISION 

(p 38) Correction Dans le cas d’un lotissement ou dans celui de la 
construction, sur une unité foncière ou sur plusieurs 
unités foncières contiguës, de plusieurs bâtiments 
dont le terrain d’assiette doit faire l’objet d’une 
division en propriété ou en jouissance, l’ensemble du 
projet est apprécié au regard de la totalité des règles 
édictées par le plan local d’urbanisme (article R 151-
21 du code de l’urbanisme, 3ème alinéa). 
En conséquence, la totalité des règles du PLUi sont 
appliquées au terrain d’assiette du lotissement et 
non lot par lot. Les règles d’implantation par rapport 
aux voies et emprises publiques et aux limites 
séparatives s’appliquent notamment au périmètre 
du lotissement et non à celui du lot.  

 

Le règlement du PLUi s’oppose à l’article dans le cas 
d’un lotissement ou dans celui de la construction, sur 
une unité foncière ou sur plusieurs unités foncières 
contiguës, de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d’assiette doit faire l’objet d’une division en 
propriété ou en jouissance, l’ensemble du projet est 
apprécié au regard de la totalité des règles édictées 
par le plan local d’urbanisme (article R. 151-21 du 
code de l’urbanisme, 3ème alinéa). 
En conséquence, la totalité des règles du PLUi sont 
appliquées lot par lot. 

 

L'article R.151-21 du Code 
de l'urbanisme consacre le 
principe de l'instruction 
des autorisations 
d'urbanisme sur 
l'ensemble du terrain 
d'assiette en cas de 
lotissement ou de permis 
de construire valant 
division (PCVD).  
Cependant, l'application 
stricte de ce principe peut 
poser un problème lors de 
la mise en œuvre des 
règles d'implantation des 
nouvelles constructions 
prévues dans notre PLUi.  
En effet, cela pourrait 
conduire à la création de 
zones ou parcelles 
inconstructibles, ce qui 
serait contraire à l'objectif 
actuel de densification 
urbaine. 
 
Il est donc nécessaire de 
s'opposer à ce principe et 
d'autoriser l'application 
des règles du PLUi au lot 
par lot. 
 

Titre IV DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES URBAINES 
CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE U 



 

U-Art. 8 

(p 51) 

Rectification 
erreur matérielle 

8.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation 
des sols, la maitrise du débit et l’écoulement des 
eaux pluviales et de ruissellement 
Les obligations en matière d’assainissement des 
eaux pluviales sont fixées dans les dispositions 
générales (titre II, chapitre 8, 1.1). 

 

8.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation 
des sols, la maitrise du débit et l’écoulement des 
eaux pluviales et de ruissellement 
Les obligations en matière d’assainissement des 
eaux pluviales sont fixées dans les dispositions 
générales (titre II, chapitre 8, 1.2).  

 

 

Titre IV DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES URBAINES 
CHAPITRE 4 : DISPOSITIONS APPLICABLES AU SECTEUR Ux 

Ux-Art. 8 

(p 68) 

Rectification 
erreur matérielle 

8.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation 
des sols, la maitrise du débit et l’écoulement des 
eaux pluviales et de ruissellement 
Les obligations en matière d’assainissement des 
eaux pluviales sont fixées dans les dispositions 
générales (titre II, chapitre 8, 1.1).  

 

8.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation 
des sols, la maitrise du débit et l’écoulement des 
eaux pluviales et de ruissellement 
Les obligations en matière d’assainissement des 
eaux pluviales sont fixées dans les dispositions 
générales (titre II, chapitre 8, 1.2).  

 

 

Titre V DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES AGRICOLES 
ARTICLE 2 : TYPES D’ACTIVITES ET CONSTRUCTIONS SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

A-Art. 2 

(p 80 et 
81) 

Correction A – 2.1 Destinations et sous-destinations des 
constructions 
Dans la zone A uniquement 

• Sont également admis dès lors qu’ils ne 
compromettent pas le caractère agricole de la zone : 

- La réhabilitation des bâtiments anciens irréguliers 
qui ne pourraient plus être régularisés au regard des 
règles d'urbanisme en vigueur dans les cas précisés 
dans le chapitre 3 « Destinations et sous-
destinations prévues par le code de l’urbanisme 
réglementées aux articles 1 et 2 » des dispositions 
générales applicables à toutes les zones à condition 
de ne pas créer de logement supplémentaire. 

- La réhabilitation des bâtiments existants 
régulièrement édifiés n’est pas règlementée au titre 
des articles 1 et 2 du présent règlement écrit à 
condition de ne pas créer de logement 
supplémentaire. 

A – 2.1 Destinations et sous-destinations des 
constructions 
Dans la zone A uniquement 

• Sont également admis dès lors qu’ils ne 
compromettent pas le caractère agricole de la zone : 

- La réhabilitation des bâtiments anciens irréguliers 
qui ne pourraient plus être régularisés au regard des 
règles d'urbanisme en vigueur dans les cas précisés 
dans le chapitre 3 « Destinations et sous-
destinations prévues par le code de l’urbanisme 
réglementées aux articles 1 et 2 » des dispositions 
générales applicables à toutes les zones à condition 
de ne pas créer de logement supplémentaire. 

- La réhabilitation des bâtiments existants 
régulièrement édifiés n’est pas règlementée au titre 
des articles 1 et 2 du présent règlement écrit à 
condition de ne pas créer de logement 
supplémentaire. 

Certaines constructions 
existantes à destination 
d’habitation en zones A et 
N présentent des volumes 
pouvant justifier une ou 
plusieurs divisions 
intérieures pour créer un 
ou plusieurs logements 
supplémentaires dans la 
mesure où il n’est pas créé 
d’emprise au sol 
supplémentaire. 
La condition de ne pas 
créer de logement 
supplémentaire reste bien 
applicable pour les 
extensions des 
constructions existantes 
ayant la destination 



 

  d’habitation. 

Titre V DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES AGRICOLES 
ARTICLE 3 : VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

A-Art. 2 

(p 82) 

Correction et 
complément 

A - 3.1 Emprise au sol 
• L’extension des habitations existantes ne doit pas 
dépasser 30% de l’emprise au sol du bâtiment initial 
d’une emprise au sol existante supérieure à 150 m² 
OU 45 m² d’emprise au sol pour les bâtiments 
initiaux d’une emprise au sol existante inférieure ou 
égale à 150 m², par rapport à la date d’approbation 
du PLUi. 
• L’emprise au sol cumulée des annexes, y compris 
les extensions des annexes existantes, ne doit pas 
dépasser 50 m² d’emprise au sol par rapport à la date 
d’approbation du PLUi (hors piscine couverte et non 
couverte). 
 

A - 3.1 Emprise au sol 
• L’extension des habitations existantes ne doit pas 
dépasser 30% de l’emprise au sol du bâtiment initial 
d’une emprise au sol existante supérieure à 150 m² 
OU 45 m² d’emprise au sol pour les bâtiments 
initiaux d’une emprise au sol existante inférieure ou 
égale à 150 m², par rapport à la date d’approbation 
du PLUi. 
• L’emprise au sol cumulée des annexes, y compris 
les extensions des annexes existantes, ne doit pas 
dépasser 50 m² d’emprise au sol par rapport à la date 
d’approbation du PLUi (hors superficie du bassin de 
la piscine couverte et non couverte). 

Suppression de la précision 
sur les piscines qui est sans 
intérêt dans l’application 
de la règle et rajout de la 
précision sur la surface 
réellement déduite de 
l’emprise au sol 

Titre V DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES AGRICOLES 
ARTICLE 4 : QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

A-Art. 4 

(p 85) 

Complément A– 4.1.4 Clôtures 
Clôtures implantées le long des voies, publiques ou 
privées, existantes ou projetées, ouvertes à la 
circulation automobile ou en recul de celles-ci :  
Les clôtures devront respecter une hauteur 
maximale totale de 1,40 mètres.  

A– 4.1.4 Clôtures 
Clôtures implantées le long des voies, publiques ou 
privées, existantes ou projetées, ouvertes à la 
circulation automobile ou en recul de celles-ci :  
Les clôtures et les portails devront respecter une 
hauteur maximale totale de 1,40 mètres. 

Précision de la règle des 
clôtures 

Titre V DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES AGRICOLES 
ARTICLE 8 : CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES RESEAUX 

A-Art. 8 

(p 88) 

Rectification 
erreur matérielle 

8.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation 
des sols, la maitrise du débit et l’écoulement des 
eaux pluviales et de ruissellement 
Les obligations en matière d’assainissement des 
eaux pluviales sont fixées dans les dispositions 
générales (titre II, chapitre 8, 1.1). 

 

8.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation 
des sols, la maitrise du débit et l’écoulement des 
eaux pluviales et de ruissellement 
Les obligations en matière d’assainissement des 
eaux pluviales sont fixées dans les dispositions 
générales (titre II, chapitre 8, 1.2). 

 

 

Titre VI DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES NATURELLES ET FORESTIERES 



 

ARTICLE 2 : TYPES D’ACTIVITES ET CONSTRUCTIONS SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

N-Art. 2 

(p 91) 

 

Correction 
N – 2.1 Destinations et sous-destinations des 
constructions 
Dans la zone N et les secteurs Ni et Np 
• Sont également admis dès lors qu’ils ne 
compromettent pas le caractère agricole de la zone : 
- La réhabilitation des bâtiments anciens irréguliers 
qui ne pourraient plus être régularisés au regard des 
règles d'urbanisme en vigueur dans les cas précisés 
dans le chapitre 3 « Destinations et sous-
destinations prévues par le code de l’urbanisme 
réglementées aux articles 1 et 2 » des dispositions 
générales applicables à toutes les zones à condition 
de ne pas créer de logement supplémentaire. 
- La réhabilitation des bâtiments existants 
régulièrement édifiés n’est pas règlementée au titre 
des articles 1 et 2 du présent règlement écrit à 
condition de ne pas créer de logement 
supplémentaire. 

 

N – 2.1 Destinations et sous-destinations des 
constructions 
Dans la zone N et les secteurs Ni et Np 
• Sont également admis dès lors qu’ils ne 
compromettent pas le caractère agricole de la zone : 
- La réhabilitation des bâtiments anciens irréguliers 
qui ne pourraient plus être régularisés au regard des 
règles d'urbanisme en vigueur dans les cas précisés 
dans le chapitre 3 « Destinations et sous-
destinations prévues par le code de l’urbanisme 
réglementées aux articles 1 et 2 » des dispositions 
générales applicables à toutes les zones à condition 
de ne pas créer de logement supplémentaire. 
- La réhabilitation des bâtiments existants 
régulièrement édifiés n’est pas règlementée au titre 
des articles 1 et 2 du présent règlement écrit à 
condition de ne pas créer de logement 
supplémentaire. 

 

Certaines constructions 
existantes à destination 
d’habitation en zones A et 
N présentent des volumes 
pouvant justifier une ou 
plusieurs divisions 
intérieures pour créer un 
ou plusieurs logements 
supplémentaires dans la 
mesure où il n’est pas créé 
d’emprise au sol 
supplémentaire. La 
condition de ne pas créer 
de logement 
supplémentaire reste 
applicable pour les 
extensions des 
constructions existantes 
ayant la destination 
d’habitation 

Titre VI DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES NATURELLES ET FORESTIERES 
ARTICLE 2 : TYPES D’ACTIVITES ET CONSTRUCTIONS SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

N-Art. 2 

(p 92) 

 

Correction N – 2.1 Destinations et sous-destinations des 
constructions 
Dans le secteur Ns : 
• Sont uniquement admises les installations 
suivantes : 

- les installations de stockage de déchets 
inertes. 

 

 

 

 

 

N – 2.1 Destinations et sous-destinations des 
constructions 
Dans le secteur Ns : 
• Sont admises les installations suivantes : 

- les installations de stockage de déchets 
inertes. 

 

Correction d’une 
incohérence sur les 
constructions et 
installations nécessaires à 
des équipements d’intérêt 
collectif ou à des services 
publics autorisés dans la 
zone N et tous ses secteurs 

Titre VI DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES NATURELLES ET FORESTIERES 



 

ARTICLE 3 : VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

N-Art. 3 

(p 94) 

 

Correction et 
complément 

N - 3.1 Emprise au sol et hauteur des 
constructions 
Dans la zone N : 
• L’extension des habitations existantes ne doit pas 
dépasser 30% de l’emprise au sol du bâtiment initial 
d’une emprise au sol existante supérieure à 150 m² 
OU 45 m² d’emprise au sol pour les bâtiments 
initiaux d’une emprise au sol existante inférieure ou 
égale à 150 m², par rapport à la date d’approbation 
du PLUi. 
• L’emprise au sol cumulée des annexes, y compris 
les extensions des annexes existantes, ne doit pas 
dépasser 50 m² d’emprise au sol par rapport à la date 
d’approbation du PLUi (hors piscine couverte et non 
couverte). 

N - 3.1 Emprise au sol et hauteur des 
constructions 
Dans la zone N et les secteurs Nib, Np, et Ntp 
• L’extension des habitations existantes ne doit pas 
dépasser 30% de l’emprise au sol du bâtiment initial 
d’une emprise au sol existante supérieure à 150 m² 
OU 45 m² d’emprise au sol pour les bâtiments 
initiaux d’une emprise au sol existante inférieure ou 
égale à 150 m², par rapport à la date d’approbation 
du PLUi. 
• L’emprise au sol cumulée des annexes, y compris 
les extensions des annexes existantes, ne doit pas 
dépasser 50 m² d’emprise au sol par rapport à la date 
d’approbation du PLUi (hors superficie du bassin de 
la piscine couverte et non couverte). 

Rajout de secteurs pour 
lesquels les règles 
d’extension des 
habitations existantes et 
des annexes peuvent aussi 
s’appliquer. 

Suppression de la précision 
sur les piscines qui est sans 
intérêt dans l’application 
de la règle et rajout de la 
précision sur la surface 
réellement déduite de 
l’emprise au sol. 

Titre VI DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES NATURELLES ET FORESTIERES 
ARTICLE 3 : VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

N-Art. 3 
(p 94) 
 

Complément N 3.1 Emprise au sol et hauteur des 
constructions 
Dans les secteurs Nt et Ntp : 
• L’emprise au sol cumulée de l’ensemble des 
bâtiments nouveaux sur l’unité foncière ne devra pas 
dépasser 200 m² par rapport à la date d’approbation 
du PLUi, hors HLL. 

 

N 3.1 Emprise au sol et hauteur des 
constructions 
Dans les secteurs Nt et Ntp : 
• L’emprise au sol cumulée de l’ensemble des 
bâtiments nouveaux, hors extension des habitations 
existantes, sur l’unité foncière ne devra pas dépasser 
200 m² par rapport à la date d’approbation du PLUi, 
hors HLL et piscines. 

 

Précision sur l’emprise au 
sol autorisée dans les zones 
Nt et Ntp destinées à 
accueillir des projets 
touristiques et de loisirs. 

Harmonisation de la règle 
générale sur les piscines en 
zones A et N. 
 

Titre VI DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES NATURELLES ET FORESTIERES 
ARTICLE 3 : VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

N-Art. 3 

(p 95) 

 

Correction 3.2.2. Limites séparatives 
Dans la zone N, tous secteurs et sous-secteurs : 
Les bâtiments doivent être implantés en limite ou en 
retrait des limites séparatives. 

 

3.2.2. Limites séparatives 
Dans la zone N, tous secteurs : 
Non règlementé 

 

Suppression de la précision 
sur les sous-secteurs sans 
intérêt. 
Simplification de rédaction 
de la règle qui n’en n’est 
pas une 



 

Titre VI DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES NATURELLES ET FORESTIERES 
ARTICLE 3 : VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

N-Art. 3 

(p 95) 

 

Correction et 
complément 

3.2.3. Constructions les unes par rapport aux 
autres sur une même propriété 
Dans la zone N, tous secteurs, exceptés pour les 
secteurs Nt et Ntp : 
L’implantation des nouvelles annexes et 
constructions autorisées dans la zone doit se faire à 
une distance maximale de 20 m du bâtiment 
principal. Cette règle ne s’applique pas aux 
extensions d’annexes et constructions existantes. 

 

3.2.3. Constructions les unes par rapport aux 
autres sur une même propriété 
Dans la zone N, et les secteurs Ni et Np : 
L’implantation des nouvelles annexes et 
constructions autorisées dans la zone doit se faire à 
une distance maximale de 20 m du bâtiment 
principal. Cette règle ne s’applique pas aux 
extensions d’annexes existantes. 

 

Précision de la règle aux 
seuls secteurs concernés 
par les annexes aux 
habitations existantes. 
Limitation de la règle aux 
annexes, seules 
constructions autorisées 
dans les secteurs en 
question et concernées par 
une distance maximale à 
respecter par rapport au 
bâtiment principal. 
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Correction 3.2.4. Dispositions particulières 
Des implantations différentes de celles mentionnées 
au 3.2.1 (implantation par rapport aux voies et 
emprises publiques) et au 3.2.2 (implantation par 
rapport aux limites séparatives) peuvent être 
autorisées dans les cas suivants :  
- Dans le cas d’un bâtiment existant ne 
respectant pas les marges de recul fixées au 3.2.1 du 
présent article, l’extension pourra être réalisée dans 
la continuité de la construction existante ou selon un 
recul supérieur à celles-ci ; 
- Lorsqu’il s’agit, au regard de l’implantation 
des constructions limitrophes, de créer une 
harmonie du front urbain dans lequel s’insère la 
construction ;  
- Pour assurer la préservation d’un élément 
de patrimoine identifié au plan de zonage en vertu 
de l’article L. 151-23 du code de l’urbanisme ; voir 
Dispositions Générales ; 
- Pour des raisons de sécurité (circulation, 
lutte contre l’incendie). 

3.2.4. Dispositions particulières 
Des implantations différentes de celles mentionnées 
au 3.2.1 (implantation par rapport aux voies et 
emprises publiques) et au 3.2.2 (implantation par 
rapport aux limites séparatives) peuvent être 
autorisées pour les constructions dans les cas 
suivants :  
- Dans le cas d’un bâtiment existant ne 
respectant pas les marges de recul fixées au 3.2.1 du 
présent article, l’extension pourra être réalisée dans 
la continuité de la construction existante ou selon un 
recul supérieur à celles-ci ; 
- Lorsqu’il s’agit, au regard de l’implantation 
des constructions limitrophes, de créer une 
harmonie du front urbain dans lequel s’insère la 
construction ;  
- Pour assurer la préservation d’un élément 
de patrimoine identifié au plan de zonage en vertu 
de l’article L. 151-23 du code de l’urbanisme ; voir 
Dispositions Générales ; 
- Pour des raisons de sécurité (circulation, 

Suppression de la 
référence au 3.2.2 sur 
l’implantation en limites 
séparatives non 
règlementé. 
Simplification de rédaction 
de la règle 



 

Des implantations différentes de celles mentionnées 
au 3.2.1 (implantation par rapport aux voies et 
emprises publiques) peuvent être autorisées pour les 
constructions dans les cas suivants : 
- Dans le cas de terrains bordés de plusieurs 
voies, la règle s’applique le long de la voie qui 
comporte la meilleure unité d’implantation bâtie à 
l’alignement ; le long des autres voies, il n’est pas fixé 
de règle d’implantation mais une continuité visuelle 
bâtie devra être recherchée pour garantir la qualité 
du front urbain ; 
- Lorsque la configuration du terrain 
d’assiette du bâtiment impose une implantation en 
recul, en particulier lorsque le terrain est situé en 
second rideau ou à une forme dite « en drapeau » 
avec une partie proche de la voie qui est étroite et 
qui ne constitue qu’un accès ; les bâtiments peuvent 
être implantées en recul par rapport aux voies et 
emprises publiques ou privées. 
- Dans le cas de parcelles dont les limites 
donnant sur voie ne sont pas en angle droit : il pourra 
être dérogé aux règles de distance ci-avant dans un 
souci de meilleure économie de la construction. 
Cette disposition vise à ne pas imposer des 
constructions en pan coupé sur des parcelles 
étroites. 

 

lutte contre l’incendie). 
Des implantations différentes de celles mentionnées 
au 3.2.1 (implantation par rapport aux voies et 
emprises publiques) peuvent être autorisées pour les 
constructions dans les cas suivants : 
- Dans le cas de terrains bordés de plusieurs 
voies, la règle s’applique le long de la voie qui 
comporte la meilleure unité d’implantation bâtie à 
l’alignement ; le long des autres voies, il n’est pas fixé 
de règle d’implantation mais une continuité visuelle 
bâtie devra être recherchée pour garantir la qualité 
du front urbain ; 
- Lorsque la configuration du terrain 
d’assiette du bâtiment impose une implantation en 
recul, en particulier lorsque le terrain est situé en 
second rideau ou à une forme dite « en drapeau » 
avec une partie proche de la voie qui est étroite et 
qui ne constitue qu’un accès ; les bâtiments peuvent 
être implantées en recul par rapport aux voies et 
emprises publiques ou privées. 
- Dans le cas de parcelles dont les limites 
donnant sur voie ne sont pas en angle droit : il pourra 
être dérogé aux règles de distance ci-avant dans un 
souci de meilleure économie de la construction. 
Cette disposition vise à ne pas imposer des 
constructions en pan coupé sur des parcelles 
étroites. 

Titre VI DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES NATURELLES ET FORESTIERES 
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Complément N– 4.1.4 Clôtures 

Clôtures implantées le long des voies, publiques ou 
privées, existantes ou projetées, ouvertes à la 
circulation automobile ou en recul de celles-ci :  

Les clôtures devront respecter une hauteur 
maximale totale de 1,40 mètres.  

 
 

N– 4.1.4 Clôtures 

Clôtures implantées le long des voies, publiques ou 
privées, existantes ou projetées, ouvertes à la 
circulation automobile ou en recul de celles-ci :  

Les clôtures et les portails devront respecter une 
hauteur maximale totale de 1,40 mètres.  

Précision de la règle des 
clôtures 



 

Titre VI DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES NATURELLES ET FORESTIERES 
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Rectification 
erreur matérielle 

8.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation 
des sols, la maitrise du débit et l’écoulement des 
eaux pluviales et de ruissellement 
 
Les obligations en matière d’assainissement des 
eaux pluviales sont fixées dans les dispositions 
générales (titre II, chapitre 8, 1.1).  

 

8.2 Conditions pour limiter l’imperméabilisation 
des sols, la maitrise du débit et l’écoulement des 
eaux pluviales et de ruissellement 
 
Les obligations en matière d’assainissement des 
eaux pluviales sont fixées dans les dispositions 
générales (titre II, chapitre 8, 1.2).  
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